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I.  c/  Cowwission CEE
Le 30.3.1955 1a Cour d.e Justice a ordonn6 la  radiatj.on d.u recours
pr6sent6 par ltlstituto  Nazj-onale per l.rAd.destranento ed il  Perfeziona-
mento dei Lavoratori delltlndustria  (f.N.e.PiL.I.  )  (Institut  national
pour la  formati-on et le  perfectionnement  des travailleurs  de f  industrie)
contre la  Connission de Ia  CEE.
fl  stagit  drun recours de l-tI.ltr,ll .P.L.f.  contre Ia  d6cision du
29.9.65 ae Ia  Conmriesion  par laquelle 1a Commission a d6clar6 irrt'ceva-
bIe Ia  demande de concours pr,6sent6e  au Fonds Social Europ6en par La
R6publique italienne  pour les  d6penses support6es par ItINAPLI, Ia
demande nrayant pas 6t6 valabl-ement introduite  dans le  d6lai imparti
sous peine de forclusion par Llarticle  19 du Rd$lement n" i.
Lrf.N.A.P.L.I.  soutenait que la  denrande ava:Lt 6t6 envoy6e par
le lviinist6re dcs affaires  6trangdres i-talien  dans Ie d6lai prescrit  et
qu.f en cons6quence le  retard  de, j  jours 6taj-t dd'uniquerncnt d. un retard  dq
ia'poste.  Elle  demandait d.onc ir la  Cour de Justice de d6clarer recevablc
la  demande pr6sent6e par la  R6publique italienne  et drannuler la  d6cision
de 1a Conmissioh  en question.
Dans son mt-anoire en d6fense, 1a Comraission a attir6  lrattention
de Ia  Cour sur le  probl6me de 1a recevabilit6  du recours, drune part
pour des raisons forniellesr le  recours ayant 6t6 pr6sent6 par le  de-
mand.eur sans qurun mandat ad liten  y soit  joint,  drautre part  en rai-
son de la  qualitd  du demandeur; Ia  d6cision de Ia  Commission 6tant.
destj-n6e d. la  R6publique italienne  et non a 1' I. N. A" P. L. f .
Quant au fond la  Comnission faj-sait  rel ever que la  demand,e avait  l
6t6 pr6senttie par 1a Repr6sentation Permanen'l-' j-tal-ienne le  J juillet
1965, ctest-i-dire  sans respecter le  d6la-i quJ- expir:'.it Ie JO juin  1965.
La Cour nfa pas statu6 sur Ie probldure de la  recevabilit6,  rrais a
ordonn6 Ia radiation  de ltaffaire  du registre  de l-a Cour parce que, rnalgr6
l-finvitation  faite  par Ie Greffier,  fixant  un d6lai aux fine  de r6gu1a-
risation  de La requ6te, Ie reeours nrobtempbrc pas aux prescriptions
pr6vues par ltart.  17 $ Z du Protocole sur 1e statut  de la  Cour de Justiee
de 1a CEE aux termes tluquel les parties  autres que les Etats menbres et
1es institutidns  de Ia  Comrnunarit6 doivent 6tre repr6sent6es par un avocat
inscrit  A un barreau d.e-lrun dbs Etats membres, ni  A celles pr6vueg par
lfarticle  l8  $S 2 et J du rbglenrent de proc6dure aux termes duquel 1a
rcqu6te doit  contenir Ir6lect.ion de tlomicile au fi'?u oi  la  Cour a son si6ge
et lravocat assistant ou repr6sontant une partie  est tenu de d6irosqr au
Greffe un docutlent de l€gitimation  qertifi-ant  qutil  est inscrit  !r rrn
barreau de 'l-iun des Etats menb,res  i